rapport du Président du Conseil d’administration 

de la CAISSE REGIONALE DE CREDIT AGRICOLE DE CHAMPAGNE BOURGOGNE Au titre de la LOI SUR LA SECURITE FINANCIERE

- Exercice 2008 -

(Code monétaire et financier, art. L. 621-18-3 ; Code de commerce, art. L. 225-37 et L. 225-68)
* * *

Mesdames, Messieurs les sociétaires

En complément du rapport de gestion établi par le Conseil d’Administration, je vous rends compte, dans le présent rapport annexe, des conditions de préparation et d’organisation des travaux du Conseil d’administration ainsi que des procédures de contrôle interne mises en place par la Caisse Régionale de Crédit Agricole de Champagne Bourgogne.

Il est précisé que le présent rapport a été établi sur la base des travaux des Responsables du Contrôle Périodique, du Contrôle Permanent, du Contrôle de la Conformité et de la Direction Financière. 

Il a été finalisé sur la base de la documentation et des reportings disponibles au sein de la Caisse Régionale au titre du dispositif réglementaire de contrôle interne. En outre des échanges réguliers, portant sur le contrôle interne et les risques de la Caisse régionale, sont intervenus en cours d’exercice, entre le Président du Conseil d’administration, le Directeur Général et les responsables des fonctions de contrôle, notamment au sein du Conseil d’administration (en particulier au moyen des présentations semestrielles et annuelle sur le contrôle interne et les risques). Enfin, le présent rapport a été présenté pour approbation au Conseil lors de sa séance du 27 février 2009 et sera rendu public.

I.
PREPARATION ET ORGANISATION DES TRAVAUX DU CONSEIL
Les principes de gouvernance de la Caisse régionale résultent de la loi du 10 septembre 1947 portant statut de la coopération et des articles du Code monétaire et financier propres aux Caisses de crédit agricole mutuel.

 
La Caisse régionale, du fait de son statut coopératif, ne peut appliquer dans son intégralité les principes de gouvernement d’entreprise issus du rapport AFEP-MEDEF.

 
Ainsi, sur la notion d’indépendance, aucun administrateur de la Caisse régionale, en tant qu’associé coopérateur, ne peut être qualifié d’indépendant selon les définitions de Place. Des critères spécifiques pour caractériser l’indépendance des administrateurs dans les Caisses régionales seront définis au cours de l’exercice 2009 en prenant en considération le caractère normal et courant de la relation bancaire entre la Caisse régionale et son administrateur. 
Je vous rappelle la composition du Conseil d’Administration, formé de membres issus des quatre départements composant notre Caisse Régionale. Je vous indique également les structures émanant de ce Conseil.
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Notre Conseil d’Administration est composé à ce jour de 19 membres, il devrait comporter au plus 18 membres en 2009 à l’issue du dispositif statutaire transitoire mis en place lors de la fusion en Octobre 2002.

Au niveau du fonctionnement général du Conseil d‘Administration, il n’existe ni règlement intérieur ni charte de l’administrateur. Mais les statuts prévoient certaines dispositions, notamment par rapport à l’assiduité des membres du Conseil d’Administration aux réunions du Conseil.

La participation au Conseil d’Administration est d’ailleurs proche des 90 %.

Les Administrateurs se sont en outre engagés au respect le plus strict du secret professionnel au titre de l’article L511-33 du Code Monétaire et Financier et de l’article 17 des statuts de la Caisse Régionale.

Les membres du Conseil se sont engagés à ne pas agir sur les instruments financiers des entreprises pour lesquelles la Caisse Régionale est banque de premier cercle. Par ailleurs, les membres du Bureau du Conseil respectent scrupuleusement les instructions données par le groupe central en ce qui concerne leur possibilité d’agir sur les titres Crédit Agricole SA qui sont gérés en nominatif administré.

Les membres du Conseil d’Administration sont élus par l’Assemblée Générale pour une durée de 3 ans et leur mandat doit, en tout état de cause, se terminer lors de l’Assemblée Générale qui suit leur 65ème anniversaire.

Chaque réélection conduit à revoir la composition des structures émanant du Conseil d’Administration.

En mars 2008 deux nouveaux administrateurs issus de Côte d’Or ont été nommés suite à la démission d’un membre du Conseil et au souhait de ne pas solliciter le renouvellement de son mandat pour le second membre.

Le Conseil d’Administration de la Caisse Régionale est composé pour 70 % de membres issus du monde agricole (agriculteurs ou retraités de l’agriculture). Il s’est ouvert à d’autres catégories socio-professionnelles telles que les professions libérales ou chefs d’entreprises ou encore les représentants du secteur viticole. La moyenne d’âge des membres du Conseil s’établit à un peu plus de 58 ans.

Le principe qui régit le vote des décisions du Conseil est celui « d’un homme, une voix », conformément aux dispositions régissant les Sociétés coopératives.

Chaque administrateur est indépendant par rapport aux décisions qui peuvent être prises par le Conseil d’Administration parce que sa situation financière n’est pas liée à celle de la Caisse Régionale.

La situation financière de la Caisse Régionale, ses engagements et sa situation de trésorerie sont exposés régulièrement en Conseil d’Administration après présentation aux membres du Bureau du Conseil.

Au cours de l’exercice 2008, le Conseil d’Administration s’est réuni à 14 reprises (dont 3 conseils exceptionnels en date des 14 mars, 2 juin et 6 novembre) et a pu statuer sur tous les sujets importants se rapportant à l’activité de la Caisse Régionale et tels que définis dans les statuts.

Ainsi, au cours de cinq séances du Conseil d’Administration ont été présentés les comptes et résultats de la Caisse régionale et au cours de quatre autres séances, les risques.

 Le Conseil d’Administration est toujours précédé d’un bureau du Conseil qui se tient en principe deux semaines avant le Conseil d’Administration. Le bureau du Conseil approuve l’ordre du jour du Conseil et étudie et prépare certains dossiers avant leur présentation au Conseil.

Les Administrateurs reçoivent une semaine avant la réunion leur convocation avec l’ordre du jour et le projet de procès-verbal du Conseil d’Administration précédent, ceci afin de disposer du temps nécessaire pour en prendre connaissance.

Afin d’accroître le degré d’implication, le sens de la responsabilité et d’une façon générale le rôle des administrateurs de la Caisse, il a été décidé la création en avril 2007 de quatre commissions sur les thèmes suivants :

· Finances

· Développement

· Mutualisme

· Risques et contrôle interne.

Chacune de ces commissions est animée par un membre de l’équipe de Direction. Ces réunions, au nombre de quatre en 2008, permettent de renforcer l’information des administrateurs et d’assurer une formation complémentaire dans les domaines traités. En ce qui concerne la commission risques, en 2008 ont été présentés plus particulièrement le dispositif de Contrôle Interne et notamment le nouvel outil de contrôle permanent.

Porté par son Projet Mutualiste, présenté en fin d’année 2007 à l’ensemble des Administrateurs de la Caisse Régionale et par son Projet d’entreprise Millésime 2010, le Crédit agricole de Champagne-Bourgogne s’est engagé, tant au niveau des Caisses locales que du Conseil d’administration de la Caisse régionale, dans un nouvel élan mutualiste.

Ce renouveau mutualiste se traduit par une participation importante, prés de 11 000 Sociétaires en 2008, lors des Assemblées générales de Caisses locales. En outre, 34 projets dans divers domaines, économique, culturel et touristique, social ou environnemental, tous en faveur du développement et du rayonnement local ont été mis en place à l’initiative des Conseils d’administration des Caisses locales. Plus de 60 000 € ont ainsi été consacrés à ces initiatives locales, avec par exemple des activités de type mécénat en Haute-Marne ou encore dans l’Aube.

Cet élan mutualiste s’est également concrétisé dés 2008, dans le domaine de la solidarité, par la création d’un premier Point Passerelle sur Dijon. Un second Point Passerelle est envisagé en 2009 sur Troyes.

L’implication des élus du Crédit agricole de Champagne-Bourgogne permet de poursuivre et développer l’engagement fort de la Caisse régionale au profit de son territoire, dans le respect de ses valeurs mutualistes.

Conventions « réglementées

Les statuts prévoient que toute convention - hormis celles portant sur des opérations courantes – conclue entre la Caisse Régionale et l’un de ses administrateurs est soumise à l’autorisation préalable du Conseil d’Administration, l’administrateur concerné ne pouvant prendre part au vote. La Caisse Régionale veille au respect de cette procédure.

Une convention existe depuis 2006 entre la Caisse Régionale et sa filiale Crédit Agricole Champagne Bourgogne Immobilier. Deux administrateurs sont communs à cette convention, qui a été établie dans le cadre de l’obtention de la carte professionnelle d’agent immobilier de CACB Immobilier et qui concerne la garantie financière accordée par la Caisse à sa filiale.

Il existe une convention réglementée relativement ancienne entre la Caisse Régionale et sa filiale Icauna Finance, en très forte diminution au niveau de l'activité et du risque, puisque cette convention n’a pas eu d’effet au titre de l’exercice 2008. 

Il existe également quatre conventions passées avec des Caisses Locales ayant des administrateurs communs avec la Caisse Régionale.

Conformément aux dispositions légales, ces conventions ont été transmises aux Commissaires aux Comptes qui en feront état dans leur rapport spécial à l’Assemblée Générale.

2.
Présentation des comités 

Structures émanant du Conseil d’Administration

· Le Comité des Engagements composé des membres du bureau du Conseil d’Administration, du Directeur Général ou de son représentant, (le Directeur du Développement Entreprises, marchés spécialisés et Banque Privée) se réunit trois fois par mois. Il statue sur les demandes de financements de la clientèle dont l’encours après financement dépasse deux millions d’euros.

Il émet également un avis sur les prêts aux Administrateurs de la Caisse Régionale, ainsi que sur toutes les demandes de crédits formulées par des personnes morales ayant des administrateurs communs avec la Caisse Régionale. En ce qui concerne les personnes physiques, la décision est du ressort de Crédit Agricole SA, alors qu’elle est du ressort du Conseil d’Administration pour les personnes morales.

· Trois Comités territoriaux :
Un pour les départements de la Côte d’Or et de la Haute-Marne, un pour le département de l’Aube et un pour celui de l’Yonne.

Chaque Comité territorial est composé des membres du bureau résidant dans le ou les deux départements et des autres Administrateurs issus du ou des deux départements formant le Comité territorial.

Ces Comités territoriaux examinent les demandes de financement qui n’ont pas pu être acceptées dans le cadre des délégations formalisées en cohérence avec la politique des risques définie par le Conseil d’Administration. Ils se tiennent chaque semaine.

· Enfin, quatre Comités de Liaison Départementale, composés des administrateurs de la Caisse Régionale du département et des Présidents des Caisses Locales également du département, se tiennent une fois par trimestre. Au cours de ces réunions, les sujets tels que l’activité commerciale, les risques et les résultats de la Caisse Régionale sont présentés.
3.
pouvoirs du Conseil d’administration et delegation au directeur general
Conformément aux statuts, le Conseil d’Administration a tous pouvoirs, en dehors de ceux réservés à l’Assemblée Générale, pour agir au nom de la Caisse Régionale et faire ou autoriser tous les actes et opérations relatifs à son objet social. Il peut déléguer tout ou partie de ses pouvoirs.

Le Conseil a conféré au Directeur Général l’ensemble des pouvoirs nécessaires au fonctionnement de l’entreprise. 

II.
PROCEDURES DE CONTROLE INTERNE ET DE GESTION DES RISQUES
Définition du dispositif de contrôle interne

Le dispositif de contrôle interne est défini, au sein du Groupe Crédit Agricole, comme l’ensemble des dispositifs visant la maîtrise des activités et des risques de toute nature et permettant la régularité, la sécurité et l’efficacité des opérations conformément aux définitions de Place.

Ces procédures comportent toutefois les limites inhérentes à tout dispositif de contrôle interne, du fait notamment d’insuffisances de procédures ou de systèmes d’information, de défaillances techniques ou humaines.

 Il se caractérise donc par les objectifs qui lui sont assignés : 

-     application des instructions et orientations fixées par la Direction Générale ; 
-
performance financière, par l’utilisation efficace et adéquate des actifs et ressources du Groupe ainsi que la protection contre les risques de pertes ; 

-
connaissance exhaustive, précise et régulière des données nécessaires à la prise de décision et à la gestion des risques ;

-
conformité aux lois et règlements et aux normes internes ; 

-
prévention et détection des fraudes et erreurs ; 

-
exactitude, exhaustivité des enregistrements comptables et établissement en temps voulu d’informations comptables et financières fiables.

Les dispositifs mis en œuvre dans cet environnement normatif procurent un certain nombre de moyens, d’outils et de reportings au Conseil, à la Direction Générale et au management notamment, permettant une évaluation de la qualité des dispositifs de contrôle interne mis en œuvre et de leur adéquation (système de contrôle permanent et périodique, rapports sur la mesure et la surveillance des risques, plans d’actions correctrices, …).

Les effectifs du contrôle général s’élèvent à 7 personnes au 31 décembre 2008, dont 4,5 affectées au contrôle interne.

Il est rappelé que le dispositif de contrôle interne mis en œuvre par la Caisse Régionale de Crédit Agricole de Champagne Bourgogne, s’inscrit dans un cadre de normes et de principes rappelés ci-dessous et déclinés d’une façon adaptée aux différents niveaux du Groupe Crédit Agricole afin de répondre au mieux aux obligations réglementaires propres aux activités bancaires. 

1.
Textes de référence en matière de contrôle interne
Références internationales, émises notamment par le Comité de Bâle sur le contrôle bancaire.
Références légales et réglementaires : Code monétaire et financier, règlement 97-02 modifié relatif au contrôle interne des établissements de crédit et des entreprises d’investissement ; recueil des textes réglementaires relatif à l’exercice des activités bancaires et financières (établi par la Banque de France et le CCLRF) ; Règlement général de l’Autorité des marchés financiers.
Références du Crédit Agricole

· Recommandations du Comité Plénier de Contrôle Interne des Caisses Régionales ;

-
Corpus et procédures relatives notamment à la comptabilité (Plan comptable du Crédit Agricole), à la gestion financière, aux risques et aux contrôles permanents ;

· Charte de déontologie du Groupe Crédit Agricole.

Références internes à la Caisse Régionale de Crédit Agricole Mutuel de Champagne-Bourgogne. 

Une nouvelle charte de Contrôle Interne, tenant compte de la révision de l’ensemble des points de contrôle et de l’implantation du nouvel outil de contrôle, a été mise en place et validée lors du Comité de Contrôle Interne du 28 février 2008.

En ce qui concerne les procédures applicables à la Caisse Régionale, l’ensemble de celles-ci est disponible sur le poste de travail de chaque salarié en utilisant la technologie intranet ; ces procédures sont mises à jour dès que ceci s’avère nécessaire.

2.
Principes d’organisation du dispositif de contrôle interne
Principes fondamentaux

Les principes d’organisation et les composantes des dispositifs de contrôle interne de la Caisse Régionale de Crédit Agricole Mutuel de Champagne Bourgogne et communs à l’ensemble des entités du Groupe Crédit Agricole sont : 

-
la couverture exhaustive des activités et des risques, 

-
la responsabilité de l’ensemble des acteurs, 

-
une définition claire des tâches, 

-
une séparation effective des fonctions d’engagement et de contrôle, 

-
des délégations formalisées et à jour, 

-
des normes et procédures, notamment comptables et de traitement de l’information, formalisées et à jour, 

-
des systèmes de mesure des risques et des résultats, 

-
des systèmes de surveillance et de maîtrise des risques,

-
un système de contrôle, comprenant des contrôles permanents réalisés par les unités opérationnelles ou par des collaborateurs dédiés, et des contrôles périodiques (inspection générale, audit), décrits plus loin.

Pilotage du dispositif

Afin de veiller à la cohérence et à l’efficacité du dispositif de contrôle interne et au respect des principes énoncés ci-dessus sur l’ensemble du périmètre de contrôle interne de la Caisse Régionale de Crédit Agricole Mutuel de Champagne Bourgogne, la structure suivante a été mise en place assurant une séparation des différentes fonctions de contrôle.

Le Responsable du Contrôle Périodique est directement rattaché au Directeur Général de la Caisse régionale et rapporte notamment à son Conseil d’administration. 

Une Direction Contrôle et Conformité a été créée en février 2007, à laquelle les Unités Qualité et Organisation ont été adjointes en 2008. Le Directeur de cette Direction Conformité Qualité et Organisation exerce la fonction de Responsable du Contrôle Permanent, il est directement rattaché au Directeur Général et rapporte notamment à son Conseil d’administration. Le Responsable du contrôle de conformité, occupant une fonction distincte, lui est directement rattaché.

Des responsables d’unité, chargés plus particulièrement :


- Du contrôle général (y compris sécurité financière)


- Du contrôle des risques crédits


- Des risques opérationnels et de Bâle II

lui sont directement rattachés.

Rôle de l’organe délibérant : Conseil d’administration

L’organe délibérant est informé de l’organisation, de l’activité et des résultats du contrôle interne. Il est impliqué dans la compréhension des principaux risques encourus par l’entreprise. A ce titre, il est régulièrement informé des limites globales fixées en tant que niveaux acceptables de ces risques. Les niveaux d’utilisation de ces limites lui sont également communiqués. 

Il approuve l’organisation générale de l’entreprise ainsi que celle de son dispositif de contrôle interne. En outre, il est informé, au moins deux fois par an, par l’organe exécutif et par les trois responsables des fonctions de contrôle de l’activité et des résultats du contrôle interne.

Outre les informations qui lui sont régulièrement transmises, il dispose du rapport annuel sur le contrôle interne qui lui est systématiquement communiqué, conformément à la réglementation bancaire et aux principes du Groupe Crédit Agricole.

Le bureau du Conseil se réunit mensuellement afin d’assister l’organe délibérant dans l’exercice de sa mission.

Le Comité de Contrôle Interne assiste le Bureau du Conseil dans son rôle d’information de l’Organe délibérant.
Les réunions du Conseil d’Administration, citées ci-dessous, ont été notamment consacrées au Contrôle Interne, à la mesure des risques, à la révision de la politique crédits et à l’activité du contrôle périodique, notamment par rapport au plan pluriannuel de contrôles.

	Date
	Thèmes principaux

	25/01/2008
	· Point sur les risques au 31/12/2007

· Arrêté des comptes 2007 de la Caisse Régionale

	25/04/2008
	· Rapport annuel de Contrôle Interne 

· Point sur les risques au 31/03/2008

Résultats de la Caisse Régionale au 31/03/2008 

	27/06/2008
	· Politique risques crédits

	25/07/2008
	· Résultats financiers au 30 /06/2008

	26/09/2008
	· Politique financière de la Caisse Régionale

· Résultats du 1er semestre : comparaison Groupe

	24/10/2008
	· Résultats financiers au 30 /09/2008  

	21/11/2008
	· Rapport de contrôle interne 1er semestre 2008

· Point sur les risques au 30/09/2008

	19/12/2008
	· Prévisions atterrissage 2008 – Prévisions budget 2009

· Point sur les risques au 30/11/2008

· Point sur les crédits syndiqués

· Politique financière : évolution gestion risque de taux


Le rapport annuel sur le contrôle interne relatif à l’exercice 2008 sera présenté au Conseil d’Administration du 24/04/2009 et sera transmis aux Commissaires aux comptes, une présentation arrêtée au 30/06/2008 ayant été réalisée devant le Conseil d’administration du 21/11/2008.

Rôle de l’organe exécutif

Le Directeur Général est directement impliqué dans l’organisation et le fonctionnement du dispositif de contrôle interne. Il s’assure que les stratégies et limites de risques sont compatibles avec la situation financière (niveaux des fonds propres, résultats) et les stratégies arrêtées par l’organe délibérant.

Le Directeur Général définit l’organisation générale de l’entreprise et s’assure de sa mise en œuvre efficiente par des personnes compétentes. En particulier, il fixe clairement les rôles et responsabilités en matière de contrôle interne et lui attribue les moyens adéquats.

Il veille à ce que des systèmes d’identification et de mesure des risques, adaptés aux activités et à l’organisation de l’entreprise, soient adoptés. Il veille également à ce que les principales informations issues de ces systèmes lui soient régulièrement reportées.

Il s’assure que le dispositif de contrôle interne fait l’objet d’un suivi permanent, destiné à vérifier son adéquation et son efficacité. Il est informé des principaux dysfonctionnements que le dispositif de contrôle interne permet d’identifier et des mesures correctrices proposées, notamment dans le cadre du Comité de Contrôle Interne qui s’est réuni 6 
fois en 2008 sous la présidence du Directeur Général.

Contrôle interne consolidé : Caisses locales et filiales

Conformément aux principes du Groupe, le dispositif de contrôle interne de la Caisse Régionale de Crédit Agricole de Champagne Bourgogne s’applique sur un périmètre large visant à l’encadrement et à la maîtrise des activités et à la mesure et à la surveillance des risques sur base consolidée. 

La Caisse Régionale de Crédit Agricole de Champagne Bourgogne s’assure de l’existence d’un dispositif adéquat au sein de chacune de ses filiales porteuses de risques afin de permettre une identification et une surveillance consolidée des activités, des risques et de la qualité des contrôles existants au sein de ces filiales, notamment en ce qui concerne les informations comptables et financières. 

Filiales du périmètre de contrôle interne :

· filiale détenue de manière conjointe : GIE AMT

· filiale détenue de manière exclusive : SAS Crédit Agricole Champagne Bourgogne Immobilier, 

· filiales à caractère financier : ICAUNA FINANCES, ICAUNA SARL et SAS CADINVEST

· société ne constituant ni un prolongement, ni un démembrement de son activité : SA NOVAPARC

       Le GIE SAMAH, dont la Caisse Régionale n’est plus membre et la SARL La Vogue, dissoute, sont sortis de ce périmètre de contrôle en 2008.

Le périmètre de contrôle interne comprend également l’ensemble des Caisses locales affiliées (cf. liste nominative en annexe au présent rapport), pour lesquelles des diligences analogues sont réalisées. L’organisation et le fonctionnement des Caisses locales sont étroitement liés à la Caisse régionale et contrôlés par celle-ci. L’ensemble constitué de la Caisse régionale et des Caisses locales affiliées bénéficie d’un agrément collectif en tant qu’établissement de crédit. 

Les Caisses locales font collectivement appel public à l’épargne avec la Caisse régionale à laquelle elles sont affiliées. Le présent rapport concerne donc à la fois la Caisse régionale de Crédit Agricole de Champagne Bourgogne et les Caisses locales affiliées.

3.
Description synthétique du dispositif de contrôle interne et de maîtrise des risques auxquels est soumis l’entreprise
a. Mesure et surveillance des risques

La Caisse Régionale de Crédit Agricole de Champagne-Bourgogne met en œuvre des processus et dispositifs de mesure, de surveillance et de maîtrise de ses risques (risques de contrepartie, de marché, de placement et d’investissement, de taux d’intérêt global, de liquidité, opérationnels) adaptés à ses activités, ses moyens et à son organisation et intégrés au dispositif de contrôle interne. Ces dispositifs ont fait l’objet d’un renforcement dans le cadre de la démarche du Groupe Crédit Agricole sur le ratio international de solvabilité « Bâle II ».

Les principaux risques filières auxquels est exposée la Caisse Régionale de Crédit Agricole de Champagne-Bourgogne, en matière de risques crédits, sont relatifs à la filière immobilière en particulier le secteur de la promotion immobilière; la filière animale viande faisant l’objet d’un suivi particulier du fait de la fièvre catarrhale ovine. 
En terme de couverture, les principales expositions en matière de risques de crédit bénéficient d’un mécanisme de contre-garantie interne au Groupe (FONCARIS). La Caisse recourt également à des tiers garants (ONIC, OSEO, CAMCA,….). Elle précise ses revues de portefeuilles et affine l’évaluation de ses provisions collectives pour couvrir ses risques potentiels en préventif.

La Caisse Régionale de Champagne-Bourgogne a également défini et examine au minimum chaque année les limites et repères encadrant son activité crédit pour, le cas échéant, les réajuster en fonction des évolutions de modèles Bâle II, d’organisation, et des risques détectés. 

Il existe un dispositif de limites qui comporte des limites globales, de division et de partage des risques formalisées sous la forme d’orientations générales en matière d’engagement, déclinée et précisée par des politiques d’interventions par marché. Ces limites, validées par l’organe exécutif et présentées à l’organe délibérant, font référence aux fonds propres RSE , au grade et niveau de risque Bâle II.

Les politiques crédits revues ont fait l’objet d’une présentation pour validation en Conseil d’Administration du 27 juin 2008.

Les règles fondamentales de maîtrise des risques ont été maintenues: notion de contrepartie, principes de délégation, décisions sur la base d’analyses formalisées, double regard (double lecture et double signature) lorsqu’elles atteignent des montants ou des niveaux de risque le justifiant, etc. 

Un pré comité élargi indépendant a été institué, il donne son avis sur les dossiers Entreprises éligibles préalablement au passage en comité des engagements.

La Caisse Régionale de Champagne-Bourgogne mesure ses risques en intégrant l’ensemble des catégories d’engagements (bilan, hors-bilan) et des positions, en consolidant les engagements sur les sociétés appartenant à un même groupe, en agrégeant l’ensemble à la fois dans une structuration classique (risques douteux compromis ou non, sensibles, retards…) et depuis fin 2005 autour de cartographies risques Bâle II : défaut, probabilité de défaut, segment de notation permettant un approfondissement sur le risque potentiel.

Les méthodologies de mesure du risque (Bâle II) sont documentées et justifiées mensuellement. Elles sont soumises à un réexamen périodique afin de vérifier leur pertinence et leur adaptation aux risques encourus.

La Caisse Régionale de Champagne-Bourgogne assure la maîtrise des risques engagés. Cette surveillance passe par un suivi permanent des dépassements de limites et de leur régularisation, du fonctionnement des comptes avec un nouvel outil de gestion du paiement au quotidien, par des revues périodiques des principaux risques et portefeuilles, portant en particulier sur les « affaires sensibles », par l’organisation structurée de revues de portefeuilles en agences et secteurs. La correcte classification des créances fait l’objet d’un examen trimestriel par le Comité des Risques au regard de la réglementation en vigueur (créances douteuses notamment). Les revues impliquant les différentes directions de marchés, de réseaux et du contrôle des risques ont été pleinement opérationnelles en 2008.

L’adéquation des provisions sur risques est mesurée à intervalles réguliers par la Direction Financière et des Risques.

En matière de prévention du risque, les clients présentant un risque potentiel peuvent être codifiés "CDL forcés" et faire l'objet d'un provisionnement régulièrement révisé par le Comité des Risques. 

Les anomalies identifiées, les classifications comptables non conformes ainsi que les cas de non respect des limites globales sont rapportés aux niveaux hiérarchiques appropriés : Direction, Conseil d’administration, Comité des engagements, Direction Financière et des risques.

Au cours de l’exercice 2008, la Caisse Régionale a complété ses outils de maîtrise des risques, en tirant parti des nouveaux dispositifs, et en affinant ses méthodes de détection et de prévention.

Dans le cadre du dispositif Bâle II, la Caisse Régionale a également développé un suivi des principaux risques opérationnels et déterminé des seuils d’alertes. 

Les risques de marché, les risques de liquidité, les risques de taux d’intérêt font l’objet de limites et d’évaluations basées sur des scenarios catastrophe qui sont suivis en interne en comité financier qui s’est réuni de manière plus rapprochée sur le dernier quadrimestre 2008 avec 9 réunions sur cette seule période de « crise » et présenté pour information à la commission finance et en Conseil d’Administration une fois par an.

b.  Dispositif de contrôle permanent

Des contrôles permanents opérationnels sont réalisés au sein des unités et des directions, sur la base des manuels de procédures décrivant les traitements à réaliser ainsi que les contrôles afférents ; ils portent notamment sur le respect des limites de la politique risque  des règles de délégation, sur la validation des opérations, leur correct dénouement, etc. 

Dans le cadre de la mise en œuvre des modifications du règlement 97-02 sur le contrôle interne, des unités spécialisées de contrôle permanent de dernier niveau, indépendantes des unités opérationnelles, intervenant sur les principales familles de risques encourus par la Caisse régionale, sont regroupées sous l’autorité du Responsable du Contrôle Permanent. Un Responsable du Contrôle de la Conformité est rattaché à celui-ci.

Les points à contrôler sont définis à l’aide d’une démarche de type cartographie des risques, exhaustivement recensés et récemment actualisés.

Les résultats des contrôles sont formalisés par le biais de fiches de contrôle informatisées et font l’objet d’un reporting périodique au niveau hiérarchique adéquat (Directeurs de Groupe puis Directeur Commercial pour le réseau d’agences, Directeurs d’activité pour les unités siège, et dans les deux cas, Direction Générale et Direction Générale Adjointe dans le cadre du Comité de Contrôle Interne). Les responsables des fonctions de contrôle sont également destinataires des principaux reportings et il en est fait un compte rendu dans le rapport de contrôle interne destiné au Conseil d’administration, à Crédit Agricole S.A., aux Commissaires aux comptes, et à la Commission bancaire. Les anomalies détectées par ces moyens font l’objet de plans d’actions correctrices

Le dispositif de contrôle interne a été étendu en 2008 aux services et filiales qui n’étaient pas couverts par le dispositif en 2007. La mise à jour de certaines procédures a été effectuée. 

Il est précisé que le dispositif a fait l’objet en 2007 d’une adaptation importante du fait de la mise en place d’un nouvel outil de contrôle permanent (opérationnel au premier trimestre 2008) et de la révision, à cette occasion, de l’ensemble des points de contrôle, tant pour le réseau que pour les services du siège. Dans ce contexte, une attention particulière est donnée au maintien d’un dispositif de contrôle interne adéquat ; l’ensemble des responsables d’unités chargés des contrôles a été contacté sur le dernier trimestre pour confirmer le bien fondé des contrôles définis en 2007.

Les procédures et les contrôles portent également sur les Caisses locales affiliées, dans le cadre du pouvoir général de tutelle exercé par la Caisse Régionale sur leur administration et leur gestion, en ce qui concerne : 

- l’accord sur les crédits dans le cadre de critères et montants définis par la Caisse Régionale, 

- le fonctionnement statutaire de la Caisse locale,

- l’animation de la vie locale,

- la souscription de parts sociales. 

Les contrôles de premier degré sont assurés par le Directeur d’agence concerné, en qualité de  Secrétaire Administratif de la Caisse locale du ressort de l’agence. Les contrôles de deuxième degré sont réalisés par les services compétents de la Caisse Régionale, Relations Caisses Locales et Comptabilité.

c. Des dispositifs de contrôle interne particuliers recouvrent : 

- Le système d’information de la Caisse Régionale géré par le GIE AMT, en commun avec d’autres Caisses Régionales.

Un dispositif de Contrôle Interne visant à assurer un niveau de sécurité satisfaisant a été mis en place au sein d’AMT et régulièrement enrichi, notamment depuis 2006.

Une mesure du niveau de sécurité est régulièrement réalisée et les insuffisances relevées font l’objet de plans d’améliorations.

Ses résultats sont rapportés dans les rapports semestriels et annuel de Contrôle Interne de la Caisse Régionale de Crédit Agricole Mutuel de Champagne-Bourgogne.

· Le déploiement de plans de continuité d’activités, intégrant les plans de secours informatiques et les actions menées en lien avec les travaux de « cartographie des risques » dans le cadre de la mise en œuvre du dispositif « Bâle II ».

· Le test d’une réunion de la cellule de crise ainsi que du plan de continuité d’une partie de l’activité de l’unité chèques.

· L’encadrement des prestations de services « essentielles » externalisées, pour lequel une mise à niveau des contrats de sous-traitance et des procédures de contrôle a été réalisée sur l’année 2007. 

· La prévention et le contrôle des risques de non-conformité aux lois, règlements et normes internes relatives notamment aux activités de services d’investissement, à la prévention du blanchiment de capitaux et la lutte contre le financement du terrorisme. 

Des moyens spécifiques d’encadrement et de surveillance des opérations sont mis en œuvre : formation du personnel, adoption de règles écrites internes, accomplissement des obligations déclaratives vis-à-vis des autorités de tutelle, etc. 

Ainsi, au cours de l’année 2007, la Directive Marché d’Instruments financiers a été mise en place, et le dispositif a été totalement informatisé en fin d’année 2008, afin de sécuriser encore plus le processus et de permettre à chaque client de recevoir de façon quasi systématique une prestation de conseil en investissement adaptée.

Un logiciel choisi au niveau du Groupe Crédit Agricole, implanté chez CA Titres et utilisé par la Caisse Régionale depuis la fin d’année 2007 permet de détecter des alertes en matière de délit d’initiés. Ce nouvel outil permet au Responsable conformité de répondre aux exigences de la Directive abus de marché.

L’année 2008 a également vu les travaux préparatoires à la mise en place du nouvel outil  NORKOM destiné à la sécurité financière et opérationnel depuis le 01/01/2009, après une phase de test sur les quatre derniers mois de 2008.

L’ensemble de ces éléments permet de renforcer le dispositif de contrôle de la conformité.

Ces dispositifs font l’objet d’un suivi renforcé par le Responsable du Contrôle de la Conformité et du Directeur de la Conformité de la Caisse régionale, sous la coordination de la Direction de la Conformité de Crédit Agricole S.A. La formation du personnel à la conformité a été déployée en 2008 au niveau du réseau et l’action sera poursuivie sur 2009 ; en outre, une mise à jour régulière de cette formation, au même titre que la formation à la lutte anti blanchiment, est prévue.

d.
Dispositif de contrôle interne de l’information comptable et financière 

Rôles et responsabilités dans l’élaboration et le traitement de l’information comptable et financière

La Direction comptable et financière de la Caisse régionale assure la responsabilité de l’élaboration de ses états financiers (comptes individuels et comptes consolidés) et de la transmission à Crédit Agricole S.A. des données collectées, nécessaires à l’élaboration des comptes consolidés du Groupe Crédit Agricole.

La Caisse régionale se dote, conformément aux recommandations du Groupe en matière de contrôle permanent, des moyens de s’assurer de la qualité des données comptables et de gestion transmises au Groupe pour les besoins de la consolidation, notamment sur les aspects suivants : conformité aux normes applicables, concordance avec les comptes individuels arrêtés par son organe délibérant, réconciliation des résultats comptables et de gestion. 

Le contrôle permanent de dernier niveau de l’information comptable et financière est assuré par une équipe  dédiée, rattachée fonctionnellement au Responsable du Contrôle Permanent de la Caisse régionale.

Une charte du contrôle comptable, adoptée le 17/11/03 et modifiée le 29/05/07, définit notamment le périmètre de couverture des contrôles, les rôles et responsabilités au sein de la Caisse (Direction Financière, Comptabilité Générale, centres comptables décentralisés), les procédures d’organisation et de fonctionnement des contrôles permanents (niveaux de contrôle, contenu et périodicité des reportings, relations avec les autres fonctions de contrôle).

Le dispositif de contrôle comptable est complété par l’approbation des comptes des Caisses régionales réalisée par Crédit Agricole S.A. en application de l’article R 512-11 du Code monétaire et financier préalablement à leur Assemblée Générale ainsi que par les contrôles de cohérence réalisés dans le cadre du processus de consolidation.
Procédures d’élaboration et de traitement de l’information comptable 

La documentation de l’organisation des procédures et des systèmes d’information concourant à l’élaboration et au traitement de l’information comptable est assurée par le livre des procédures comptables de la Caisse régionale.

L’information financière publiée par la Caisse régionale s’appuie pour l’essentiel sur les données comptables mais également sur des données de gestion.

Données comptables

La Caisse régionale établit des comptes individuels et consolidés selon les normes comptables du Groupe Crédit Agricole, diffusées par la Direction de la Comptabilité et de la Consolidation de Crédit Agricole S.A. 

La Caisse régionale met en œuvre les systèmes d’information comptable, dont la maîtrise d’ouvrage est assurée par Crédit Agricole S.A., lui permettant d’élaborer les données dans les conditions de sécurité satisfaisantes.

En 2008, la Caisse régionale a engagé des actions d’organisation et d’évolutions des systèmes d’information, dans le cadre du projet d’accélération des délais de publication de l’information financière consolidée du Groupe Crédit Agricole nommé HERMES. Elle participe à ce projet initié par CASA et mené en étroite collaboration avec les autres Caisses régionales adhérentes du SIR AMT, qui vise notamment à revoir l’organisation de la fonction comptable, automatiser les tâches manuelles, réordonnancer les traitements informatiques et fiabiliser les productions comptables. Le démarrage d’une mensualisation des productions consolidées prévu début 2009 a du être reporté sur l’exercice suivant afin de mener à bien les adaptations informatiques et les déploiements de nouveaux outils nécessaires à la réussite du projet. Ainsi le changement du logiciel de back-office Trésorerie, nécessaire à la génération automatisée des écritures IFRS a été reporté sur fin 2009.

Données de gestion

Lorsque les données publiées ne sont pas directement extraites des informations comptables, il est fait généralement mention des sources et de la définition des modes de calcul afin d’en faciliter la compréhension.

Les données de gestion publiées par la Caisse régionale, font l’objet de la mise en œuvre de contrôles permanents (notamment celles relevant de l’application de la norme comptable IFRS 7) permettant de s’assurer de la qualité de la réconciliation avec les données comptables, de la conformité aux normes de gestion fixées par l’organe exécutif et de la fiabilité du calcul de l’information de gestion. 

Les données de gestion sont établies selon des méthodes et des modes de calcul permettant d’assurer la comparabilité dans le temps des données chiffrées.

Description du dispositif de contrôle permanent comptable

Les objectifs du contrôle permanent comptable visent à s’assurer de la couverture adéquate des risques comptables majeurs, susceptibles d’altérer la qualité de l’information comptable et financière et sont présentés ci-dessous :

· conformité des données au regard des dispositions légales et réglementaires et des normes du Groupe Crédit Agricole,

· fiabilité et sincérité des données, permettant de donner une image fidèle des résultats et de la situation financière de la Caisse régionale et des entités intégrées dans son périmètre de consolidation,

· sécurité des processus d’élaboration et de traitement des données, limitant les risques opérationnels, au regard de l’engagement de la Caisse sur l’information publiée,

· prévention des risques de fraudes et d’irrégularités comptables.

Pour répondre à ces objectifs, la Caisse régionale a décliné en 2008 les recommandations générales de déploiement du contrôle permanent dans le domaine du contrôle de l’information comptable et financière qui a conduit à la nomination de 2 contrôleurs comptables dédiés à cette activité. L’analyse des risques comptables a permis de définir plusieurs typologies de comptes sensibles qui font l’objet d’un suivi particulier. 

La mise en place de contrôles spécifiques sur pièces et sur place au sein des unités comptables décentralisées vient compléter ce dispositif. Au cours de l’année 2008, 10 contrôles faisant partie du plan de contrôle comptable défini en Comité de contrôle interne ont été réalisés dans différentes Unités de la Caisse régionale et ont fait l’objet de plans d’action formalisés. Il faut ajouter à ceux-ci 7 contrôles ponctuels.

Le contrôle comptable de dernier niveau s’appuie sur l’évaluation des risques et des contrôles des processus comptables gérés par les services opérationnels : 

· contrôles de la comptabilité de 1er degré assurés par les centres comptables décentralisés, rattachés aux Directions / Métiers de la Caisse,

· contrôles de 2ème degré–1er niveau exercés par la Direction Comptable et Financière.

Cette évaluation doit permettre au Responsable du Contrôle Permanent de la Caisse régionale la définition d’éventuelles actions correctives, à engager au niveau des opérations et de l’organisation des contrôles afin de renforcer, si besoin, le dispositif d’élaboration et de traitement de l’information comptable et financière.

Le Responsable du Contrôle Permanent rend compte périodiquement au Directeur Général de la Caisse régionale de l’avancement des travaux de structuration du contrôle permanent comptable et d’évaluation du dispositif de contrôle permanent comptable en place dans l’entité.

Relations avec les commissaires aux comptes

Conformément aux normes professionnelles en vigueur, les commissaires aux comptes mettent en œuvre les diligences qu’ils jugent appropriées sur l’information comptable et financière publiée : 

· audit des comptes individuels et des comptes consolidés,

· examen limité des comptes consolidés semestriels,

· lecture d’ensemble des supports de présentation de l’information financière publiée

Dans le cadre de leur mission légale, les commissaires aux comptes présentent au Conseil d’administration de la Caisse régionale les conclusions de leurs travaux.

e.
Contrôle périodique (Inspection Générale / Audit) 
Le service Contrôle Périodique / Audit (CPA), désormais recentré sur des missions de contrôle périodique (3ème degré), en application du règlement 97-02 modifié, et indépendant des unités opérationnelles, intervient sur la Caisse régionale (siège et réseaux) mais aussi sur toute entité relevant de son périmètre de contrôle interne, en France. 

Les missions d’audit sont réalisées par des équipes dédiées, selon des méthodologies formalisées, conformément à un plan annuel validé par la Direction générale.

Les missions visent à s’assurer du respect des règles externes et internes, de la maîtrise des risques, de la fiabilité et l’exhaustivité des informations et des systèmes de mesure des risques. Elles portent en particulier sur les dispositifs de contrôle permanent et de contrôle de la conformité.

Le plan annuel d’audit s’inscrit dans un cycle pluri-annuel, visant à l’audit régulier et selon une périodicité aussi rapprochée que possible, de toutes les activités et entités du périmètre de contrôle interne. 

L’activité du service Audit Inspection de la Caisse Régionale s’effectue depuis 2006 dans le cadre de l’Animation Audit inspection mise en place par l’Inspection Générale du Groupe (IGL) suite à la demande de la Commission bancaire. De fait, les plans annuels et pluriannuels, comme la cartographie des risques auditables de la Caisse Régionale, sont réalisés sur la base de référentiels nationaux et l’audit de la Caisse Régionale bénéficie des outils méthodologiques mis à disposition par IGL (guides d’audit, formations, encadrement de missions transverses).

Les missions réalisées par le service Contrôle Périodique / Audit, ainsi que par l’Inspection Générale Groupe de Crédit Agricole SA ou tout audit externe (autorités de tutelle, cabinets externes) font l’objet d’un dispositif formalisé de suivi. Pour chacune des recommandations formulées à l’issue de ces missions, ce dispositif permet de s’assurer de l’avancement des actions correctrices programmées, mises en œuvre selon un calendrier précis, en fonction de leur niveau de priorité.

* * *

Conformément aux modalités d’organisation communes aux entités du Groupe Crédit Agricole, décrites ci-avant, et aux dispositifs et procédures existants au sein de la Caisse Régionale de Crédit Agricole de Champagne Bourgogne, le Conseil d’administration, la Direction Générale et les composantes concernées de l’entreprise sont tenus informés avec précision du contrôle interne et du niveau d’exposition aux risques, ainsi que des éventuels axes de progrès enregistrés en la matière, et de l’avancement des mesures correctrices adoptées. Cette information est retranscrite notamment au moyen du rapport annuel sur le contrôle interne et sur la mesure et la surveillance des risques, mais aussi par des reportings réguliers d’activité, des risques et de contrôles.

Le Président du Conseil d’administration,


	LISTE DES CAISSES LOCALES AFFILIEES

A LA CAISSE REGIONALE DE CREDIT AGRICOLE DE CHAMPAGNE BOURGOGNE

	Nom de la caisse Locale
	Siège social


	AIGNAY LE DUC
	Place de l'Eglise
	21510 AIGNAY LE DUC

	ARNAY - BLIGNY
	Place du Craquelin
	21230 ARNAY LE DUC

	AUXONNE
	41, rue Antoine Masson
	21130 AUXONNE

	BAIGNEUX LES JUIFS
	18, rue Davout
	21000 DIJON

	BEAUNE
	41, rue d'Alsace
	21204 BEAUNE

	HAUTE COTE D’OR
	1, rue du Docteur Robert
	21400 CHATILLON S/SEINE

	DIJON
	18, rue Davout
	21000 DIJON

	VENAREY LES LAUMES
	4, Avenue de Dijon
	21150 LES LAUMES

	GENLIS
	7, Avenue de la Gare
	21110 GENLIS

	GEVREY CHAMBERTIN
	9, rue des Baraques
	21220 GEVREY CHAMBERTIN

	LES TILLES
	1, rue Jean Jaurès
	21120 IS SUR TILLE

	LAIGNES
	Rue Porte de la Croix
	21330 LAIGNES

	BEZE & VINGEANNE
	1, rue des Tanneries
	21310 MIREBEAU S/BEZE

	MONTBARD
	12, rue Carnot
	21500 MONTBARD

	NOLAY
	52, Rue de la République
	21340 NOLAY

	NUITS SAINT GEORGES
	2, rue Thurot
	21700 NUITS ST GEORGES

	PONTAILLER S/SAONE
	4, Place de l'Eglise
	21270 PONTAILLER S/SAONE

	POUILLY EN AUXOIS
	Place de la Libération
	21320 POUILLY EN AUXOIS

	PRECY SUR THIL
	12 rue de l'Hôtel de Ville
	21390 PRECY SOUS THIL

	SAINT JEAN DE LOSNE
	Place de la Délibération
	21170 ST JEAN DE LOSNE

	SAINT SEINE L'ABBAYE
	Rue Saunois
	21440 ST SEINE L'ABBAYE

	LIERNAIS SAULIEU
	5, Place des Terreaux
	21210 SAULIEU

	SELONGEY
	8, rue de la Patenée
	21260 SELONGEY

	SEMUR EN AUXOIS
	34 Bis, rue de la Liberté
	21140 SEMUR EN AUXOIX

	SEURRE
	39 Bis, rue de la République
	21250 SEURRE

	SOMBERNON
	Place Bénigne Fournier
	21540 SOMBERNON

	VITTEAUX
	Place Aristide Briand
	21350 VITTEAUX

	DIJON EST
	23, Place de la Liberté
	21800 CHEVIGNY ST SAUVEUR

	DIJON OUEST
	96 Bis, Avenue Victor Hugo
	21000 DIJON

	DIJON CENTRE
	2, rue Musette
	21000 DIJON

	AIX EN OTHE
	22, Pierre Brossolette
	10160 AIX EN OTHE

	ARCIS VAL D'AUBE
	2, rue de Troyes
	10700 ARCIS SUR AUBE

	BAR SUR AUBE
	36, rue Thiers
	10200 BAR SUR AUBE

	BAR SUR SEINE
	Faubourg de Champagne
	10110 BAR SUR SEINE

	BOUILLY
	Rue du Bois
	10320 BOUILLY

	NORD EST AUBOIS
	21, Bd Napoléon
	10500 BRIENNE LE CHÂTEAU

	CHAOURCE
	Rue des Roises
	10210 CHAOURCE

	ERVY LE CHATEL
	16 bd des Grands Fossés
	10130 ERVY LE CHATEL

	ESSOYES
	4, Place de la Mairie
	10360 ESSOYES

	ESTISSAC
	24, rue de la République
	10190 ESTISSAC

	LUSIGNY - EUROPE
	30, rue Georges Clémenceau
	10270 LUSIGNY SUR BARSE

	NOGENT SUR SEINE
	6, rue des Fossés
	10400 NOGENT SUR SEINE

	PINEY
	22, rue des Frères Hubert
	10220 PINEY

	LES RICEYS
	29, rue du Général de Gaulle
	10340 LES RICEYS

	ROMILLY SUR SEINE
	64-66, rue Gornet Boivin
	10100 ROMILLY SUR SEINE

	VENDEUVRE SUR BARSE
	4, Avenue de l'Armée Leclerc
	10140 VENDEUVRE S/BARSE

	VILLENAUXE
	5, rue de la Gare
	10370 VILLENENAUXE LA GR.

	BREVIANDES
	92, Avenue du Général Leclerc
	10450 BREVIANDES

	TROYES CENTRE
	4, Place Audiffred
	10000 TROYES

	PONT SAINTE MARIE
	2, Avenue Jean Jaurès
	10150 PONT STE MARIE

	GALLIENI
	57, Avenue Galliéni
	10300 SAINTE SAVINE

	TROYES SAINT MARTIN
	1, Avenue Marie de Champagne
	10000 TROYES

	BOURBONNE LES BAINS
	32, rue Vellonne
	52400 BOURBONNE LES BAINS

	BOURMONT
	76, Faubourg de France
	52150 BOURMONT

	CHALINDREY
	27, rue de la République
	52600 CHALINDREY

	VALLEES AUBE AUJON
	2, rue Penthièvre
	52120 CHATEAUVILLAIN

	CHAUMONT
	4, Place Goguenheim
	52000 CHAUMONT

	DOULEVANT LE CHÂTEAU
	 
	52110 DOULEVANT LE CHÂTEAU

	FAYL LAFERTE
	Place de la Mairie
	52500 FAYL BILLOT

	BARROIS VALLAGE
	35, rue Aristide Briant
	52300 JOINVILLE

	PLATEAU DE LANGRES
	24, Place Diderot
	52000 LANGRES

	TROIS PROVINCES (les)
	39, rue de Champagne
	52250 LONGEAU

	MONTIER EN DER
	6, rue Notre Dame
	52220 MONTIER EN DER

	CLEFMONTIGNY
	15, Place Charles Cornevin
	52140 MONTIGNY

	NOGENT EN BASSIGNY
	1, Place Charles de Gaulle
	52800 NOGENT EN BASSIGNY

	POISSONS
	24, Place Diderot
	52000 LANGRES

	SAINT-DIZIER
	17, Avenue de la République
	52100 SAINT-DIZIER

	WASSY
	8, rue Paul Claudel
	52130 WASSY

	COURSON
	13, Place du Château
	89560 COURSON 

	SEREIN
	Place de la Fontaine
	89440 L'ISLE SUR SEREIN

	JOIGNY
	7, Avenue Roger Varrey
	89300 JOIGNY

	NOYERS SUR SEREIN
	Place de l'Hotel de Ville
	89310 NOYERS S/SEREIN

	PONT SUR YONNE
	23, Place Eugène Petit
	89140 PONT SUR YONNE

	SAINT-FLORENTIN - FLOGNY
	Place Vérollot
	89600 SAINT FLORENTIN

	SAINT-JULIEN DU SAULT
	Rue de l'Hotel Dieu
	89330 SAINT JULIEN DU SAULT

	SAINT-SAUVEUR
	Place du Marché
	89520 SAINT SAUVEUR

	SAINT-VALERIEN
	69, rue de la République
	89150 SAINT VALERIEN

	SENS
	1, Bd Maupéou
	89100 SENS

	TONNERRE
	5, rue du Pont
	89700 TONNERRE

	TOUCY
	6 place des Frères Genet
	89130 TOUCY

	VERMENTON
	19, Route Nationale
	89270 VERMENTON

	PAYS D'OTHE ET VALLEE DE LA VANNE
	30, rue de la République
	89190 VILL. L'ARCHEVEQUE

	VILLENEUVE SUR YONNE
	Place Briard
	89500 VILLENEUVE S/YONNE

	PERCENEIGE
	Place de l’Hôtel de ville
	89260 PERCENEIGE

	BASSE YONNE
	7, Avenue de la Gare
	89340 VILL. LA GUYARD

	MIGENNES
	4-6 rue Roger Salengro
	89400 MIGENNES

	AUXERRE
	82, rue du Temple
	89006 AUXERRE

	AILLANT SUR THOLON
	17, Grande rue Saint-Antoine
	89110 AILLANT SUR THOLON

	ANCY LE FRANC
	8, Grande Rue
	89160 ANCY LE FRANC

	VEZELAY MORVAN
	6, rue de Lyon
	89200 AVALLON

	PUISAYE VAL DE LOING
	Place Chataignier
	89220 BLENEAU

	BRIENON
	Place Emile Blondeau
	89210 BRIENON

	CHABLIS
	4, Place du Général de Gaulle
	89800 CHABLIS

	CHARNY
	4, rue André Martin
	89120 CHARNY
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